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Procès-verbal de la réunion de  

Conseil Municipal du Mercredi 09 avril 2025. 
 

 

L’an deux mil vingt-cinq, le neuf avril à dix-neuf heures trente, le conseil municipal de Clairmarais s’est réuni en 

séance ordinaire, à la mairie – salle de réunion, sous la présidence de Monsieur Damien MOREL, maire, en suite 

des convocations adressées au domicile des conseillers municipaux, le vingt-sept mars deux mil vingt-cinq. 

 

Etaient présents : 

Damien MOREL, maire,  

Francis FLAJOLET, premier maire adjoint, 

Casimir LETELLIER, deuxième maire adjoint,  

Karine LENGAGNE, troisième maire adjointe, 

Jérôme COURMONT, conseiller municipal,  

Nadine DE SAINTE MARESVILLE, conseillère municipale, 

Corinne HELLEBOID, conseillère municipale, 

Franck HOUCKE, conseiller municipal,  

Isabelle LAUWERIERE, conseillère municipale, 

Patrick PREVOST, conseiller municipal  

Véronique RUCKEBUSCH, conseillère municipale, Christine 

Christine TAVERNIER-TRACHE, conseillère municipale, 

Absents / Excusés : 

Marie-Paule CORNUAU, conseillère municipale, donne pouvoir à Karine LENGAGNE, 

Valérie LASAGESSE, conseillère municipale, donne pouvoir à Véronique RUCKEBUSCH, 

 

1. SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Monsieur Francis FLAJOLET est désigné secrétaire de séance, à l’unanimité. 

 

2. PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU JEUDI 27 FEVRIER 2025 

 

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 

Monsieur le Maire fait respecter une minute de silence en hommage à Joël Duquenoy. 

 

3. DELIBERATION 2025-21 – FINANCES - BUDGET 2025. 

 
Monsieur le Maire commente au Conseil Municipal le budget primitif de l’exercice 2025. 

Il s’appuie sur la note de présentation et le projet de BP qui ont été transmis aux élus avec les convocations à la présente 

réunion, annexés. 

 

Mise au vote du budget 

 

L’assemblée délibérante a voté le présent budget : 

• au niveau du chapitre pour la section fonctionnement 

• au niveau du chapitre et avec opération pour la section d’investissement. 

 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

Le conseil ne souhaite pas voter à bulletins secrets. 

  

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

Approuve le budget à arrêter pour 2025 soit : 

 

Recettes de fonctionnement : 747 856.80 euros 

Dépenses de fonctionnement : 747 856.80 euros 

  

Recettes d’investissement : 540 795.23 euros 

Dépenses d’investissement :  540 795.23 euros 

  

Monsieur le Maire remercie le secrétaire de mairie pour l’ensemble du travail réalisé autour 
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de la préparation budgétaire. 

 

Il indique que des décisions modificatives, un vote d’emprunt, une validation officielle avec 

plan de financement interviendront pour concrétiser les deux gros projets de l’année : les 

réparations suite aux inondations et l’aménagement de la route de Saint-Omer. 

 
VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

4. DELIBERATION 2025-22 - FINANCES – PROVISIONS POUR DEPRECIATIONS DE CREANCES NON SOLDEES 

 
Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence et de fiabilité des résultats de fonctionnement des collectivités, la 

constitution de provisions pour dépréciation des créances non soldées constitue une dépense obligatoire au vu de la 

réglementation, visant la prise en charge au budget des créances non recouvrées correspondants aux titres émis par la 

collectivité mais dont le recouvrement n’a pu être mené à son terme par le comptable public. 

 

Vu la demande du comptable public d’inscrire au budget primitif les crédits nécessaires pour effectuer lesdites opérations 

comptables. 

 

La liste annexée à la présente délibération reprend les pièces en reste à recouvrer et qui, pour celles qui datent de plus de 

2 ans, doivent faire l’objet de dépréciations à minima à hauteur de 15 %. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- de constituer une provision semi-budgétaire pour dépréciation des actifs circulants à hauteur de 835,88 €  

- d’inscrire les crédits nécessaires au budget 
 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 
 

 

5. DELIBERATION 2025-23 - MARCHES PUBLICS - TRAVAUX DE RENOVATION DE L'ECLAIRAGE PUBLIC - MAPA 

2023-01 - RENONCIATION AUX FRAIS DE PENALITE 

 
- Vu le CGCT, 

- Vu la délibération 2022-011 du 23 février 2022 actant le déclenchement de la mission de maitrise d’œuvre et un montant 

de travaux maximum de 50 000 € pour le projet de rénovation d’une partie du parc d’éclairage public ; 

- Vu la délibération 2022-035 du 20 décembre 2022 révisant le montant global des travaux et le portant à 66 316€ HT. 

- Vu la délibération 2026-036 du 08 décembre 2023 autorisant Monsieur le Maire à signer le marché 2023-01 avec 

l’entreprise EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES – INFRA NORD pour un montant de 55 750.40 € HT. 

- Vu l’acte d’engagement en date du 22 février 2024 définissant la durée d’exécution des travaux. 

- Vu l’ordre de service actant le démarrage des travaux au 16 septembre 2024, 

- Vu le PV de réception des travaux en date du 16 décembre 2024. 

- Vu le CCAP relatif au marché 2023-01,  

- Considérant que les travaux de rénovation du parc d’éclairage public sont terminés. 

 

Les documents du marché précédemment cités prévoyaient : 

 - les modalités d’actualisation des prix (article 8.4.8. du CCAP)  

 - les modalités de mise en place des pénalités (articles 9.3 du CCAP)  

 

Considérant que le retard de livraison accumulé (non disponibilité du modèle de crosse demandé) a contraint le calendrier 

d’exécution des travaux de l’entreprise,  

Considérant l’erreur commise par la maitrise d’œuvre dans la commande (mauvaise lanterne de style) prise en compte par 

le titulaire du marché, 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de ne pas activer lesdites clauses lors de la conclusion du marché. L’article 

L2121-29 du CGCT impose qu’une délibération du conseil municipal l’acte. 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide dans le cadre du marché 2023-01 signé avec l’entreprise : 

 

- de ne pas procéder à l’actualisation prévue à l’article 8.4.8. du CCAP. 

- de ne pas facturer les pénalités de retard prévues dans les articles 9.3 du CCAP, estimées à 557.40 € 

  - d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes se rapportant à cette affaire. 
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VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

6. DELIBERATION 2025-24 - RESSOURCES HUMAINES - PORTANT SUPPRESSION / CREATION  DE POSTES AU SEIN 

DES SERVICES ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES 

 
Monsieur le maire informe l’assemblée que, conformément à l’article L 313-1 du Code général de la fonction publique, les 

emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. En cas de 

réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique. Compte tenu de la possibilité 

de provoquer un avancement de grade pour les agents communaux, basé sur l’ancienneté et les services rendus.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 

1 - La création  

 > d’un emploi d’agent des services administratifs à temps complet à compter du 01/05/2025. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative, au grade d’adjoint 

administratif principal de deuxième classe. 

 > d’un emploi d’agent des services techniques à temps complet à compter du 01/07/2025. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique, au grade d’adjoint 

technique principal de première classe. 

> d’un emploi d’agent du service Action sociale/Jeunesse à temps complet à compter du 01/01/2026. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint 

d’animation principal de première classe. 

 

2 – De supprimer les postes d’adjoint administratif territorial, d’adjoint technique principal de deuxième classe et d’adjoint 

d’animation principal de deuxième classe une fois l’avancement de grade effectué pour chaque agent. 

3 - De modifier ainsi le tableau des effectifs. 

4 - D’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

7. DELIBERATION 2025-25 – TOURISME - RENOUVELLEMENT DE LA DENOMINATION DE COMMUNE TOURISTIQUE 

 
- Vu la loi n° 2006-437 du 14 avril 2006 portant diverses dispositions relatives au tourisme, concernant notamment la 

réforme des communes touristiques et des stations classées, 

 - Vu le code du tourisme, notamment les articles L 133-11 à L 133-18, L 134-1 à L 134-5, 

 - Vu le décret n° 2008-884 du 02 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées de 

tourisme, 

 - Vu l'arrêté ministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées de tourisme, 

 - Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 septembre 2024 classant l’office de tourisme de la région de Saint-Omer, 

 - Vu l’arrêté préfectoral du 27/02/2017 de classement de la commune de Clairmarais en commune touristique pour 

5 années, 

 

Monsieur le Maire expose qu'un décret du 2 septembre 2008 prévoit trois conditions pour un classement en 

commune touristique : 

- la présence d'un office de tourisme classé, 

- l'organisation "en périodes touristiques, des animations compatibles avec le statut des sites ou des espaces naturels 

protégés, notamment dans le domaine culturel, artistique, gastronomique ou sportif", 

- une capacité d'hébergement d'une population non-permanente répondant à un ratio minimal par rapport à la 

population permanente. 

  

Monsieur le Maire rappelle que la commune remplit les conditions ainsi posées et qu'il s'avère intéressant et utile de 

solliciter la reconnaissance de la qualité de « commune touristique » et de déposer un dossier auprès de la 

préfecture. 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’approuver le dossier de demande de dénomination de commune touristique annexé à la présente délibération 

- d’autoriser M. le maire à solliciter la dénomination de commune touristique auprès du préfet. 
 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 
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POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

8. DELIBERATION 2025-26 - TRAVAUX DE RESORPTION DES DESORDRES HYDRAULIQUES AU LIEUT DIT LE 

ROSSIGNOL - PARTICIPATION FINANCIERE – CONVENTION 

 
 

Les pluies de juin 2016, novembre 2021 puis de novembre 2023 ont généré de nombreux ruissellements 

ruraux sur le bassin versant du Vieux Fossé, impactant ainsi le quartier du Rossignol situé entre les communes 

d'Arques et de Clairmarais.  

 

A la suite de ces évènements, deux scénarios d'aménagement ont été proposés afin de remédier aux 

dysfonctionnements hydrauliques : 

- La renaturation du Vieux Fossé et la suppression du pont du quartier du Rossignol,   

- La création d'une zone d'expansion des crues. 

 

Depuis septembre 2021, le SmageAa a lancé une mission de maitrise d'œuvre sur le bassin versant du 

Vieux Fossé, permettant de définir des travaux pour la création de la zone d'expansion des crues afin de limiter 

l'impact sur les biens et les personnes, et améliorer la qualité de l'eau. 

 

En complément de la réalisation de la zone d'expansion des crues, la question de la renaturation du 

Vieux Fossé et du retrait du pont du quartier du Rossignol a été de nouveau étudiée. Dans le cadre de la 

réalisation de ces travaux, le SmageAa propose aux communes d'assurer la maitrise d'ouvrage déléguée. 

 

Conditions techniques : 

Les ouvrages devront être sous gestion communale. 

Les communes devront veiller à ce que les accès soient garantis pour les entreprises. 

 

Conditions financières : 

Le SmageAa recherchera les financements auprès de l'Etat. 

La part non financée des travaux sera demandée aux communes.  

Le portage par le SmageAa est « non rémunéré ». 

 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le financement du reste à charge pour la commune 

de Clairmarais qui est estimé à 20 601.69 € TTC et la signature de la convention avec le Smage Aa, annexée à 

la présente délibération. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

- de participer financièrement à l’opération pour un montant maximum de 20 000 € HT. 

- de prévoir les crédits nécessaires au budget 2025. 

- d’autoriser monsieur le Maire à solliciter auprès de la CAPSO une participation, au titre de la GEMAPI, sur le tout 

ou partie du montant. 

- d’autoriser monsieur le Maire à signer la convention et tout document en lien avec cette affaire. 
 

 

Monsieur le Maire précise qu’un courrier cosigné par le Maire de Arques est d’ores et déjà 

parti pour demander une participation de la CAPSO. 

 
 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

9. DELIBERATION 2025-27 - MARCHES PUBLICS - CONVENTION RELATIVE AUX CONDITIONS D'ACCES A LA 

PLATEFORME DE DEMATERIALISATION DU CDG 62 

 
 

En application des dispositions de l’article L452-40 du Code Général de la Fonction Publique, le Cdg62 a développé une 

offre d’accompagnement des collectivités dans le domaine de la commande publique qui porte sur deux champs 

principaux : 

- le conseil et l’assistance juridique ;  

- la dématérialisation de la commande publique. 

 

Dans ce cadre le Cdg62 met à la disposition des collectivités et établissements, une plateforme de dématérialisation de la 
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commande publique répondant à la définition de profil d’acheteur.  

Cette offre s’inscrit plus généralement dans la logique d’accompagnement que le Cdg62 a développé dans le domaine 

de la dématérialisation des procédures. 

 

 Suite à une remarque de la chambre régionale des comptes, le centre de Gestion doit faire conventionner les 

collectivités ayant recours à ce service pour régulariser ses pratiques. 

 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur l’adhésion à ce service gratuit pour les communes de moins de 

350 agents et la signature de la convention, annexée à la présente délibération. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

- d’avoir recours à la plateforme proposée par le Centre de gestion du Pas-de-Calais pour la dématérialisation des 

consultations dans le cadre de la commande publique. 

- d’autoriser monsieur le Maire à signer la convention et tout document en lien avec cette affaire. 
 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

 

10. Questions diverses 

 

 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal de l’avancée des dossiers suivants : 

- Lotissement : Etant donné l’étude « loi sur l’eau » et les fouilles en cours, le projet est reporté de 6 à 9 mois. 

- Panneaux de rue : Le projet de renouvellement sera mené à l’issue des travaux sur les voiries. 

- Station d’épuration de la CAPSO : L’équipement de la rue Gonfroi va être débranché et démantelé. Les 

travaux de raccordement au réseau d’assainissement via la route d’Arques commenceront fin 2025. 

- Route de Saint-Omer : un comité technique aura lieu le 16/04 et un copil le 23/04. La CAPSO et le 

Département ont été sollicités pour qu’une réunion de présentation aux élus clairmaraisiens soit organisée 

(date prévisionnelle 28 ou 29 avril 18h). 

- Vidéoprotection : la CAPSO a été relancée fin mars pour finaliser le projet et le budget à allouer. 

 

Il ajoute que la Commune reçoit le bouquet d’or avec félicitations du jury suite à sa participation à l’édition 

2024 du concours des villes et villages fleuris. 

 

Monsieur Morel indique que l’église est pressentie pour accueillir une étape du festival « Haute Fréquence », 

porté par la Région Haut-de-France, le vendredi 21/11 à 19h. 

 

Madame Lengagne précise que la Commune accueillera encore cette année le préambule du festival « Sous 

les pavés l’art », organisé par l’association « le sceau du tremplin ». Le rendez-vous est donné le 1er juin. 

 

 

Monsieur le Maire indique au conseil municipal son élection à la présidence des deux sites Natura 2000 de 

l’audomarois. 
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Monsieur le Maire clôt la séance à 19h40. 

 

 

Secrétaire         Président 

 

Francis FLAJOLET        Damien MOREL 

        

 

Présents 

 

Jérôme COURMONT Nadine DE SAINTE MARESVILLE 

Corinne HELLEBOID Franck HOUCKE 

Isabelle LAUWERIERE 

 

Karine LENGAGNE 

Casimir LETELLIER Patrick PREVOST 

Véronique RUCKEBUSCH Christine TAVERNIER-TRACHE 

  

  

 


